
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  

Le Conseil Communautaire, convoqué le 13 octobre 2023, s'est réuni à la Communauté d'Agglomération du
Bassin d'Aurillac le 19 octobre 2023 à 20h30 sous la présidence de Monsieur Pierre MATHONIER.

Nombre de conseillers : 68 Nombre de conseillers en exercice : 68
Nombre de conseillers présents à la séance : 49 Nombre de conseillers représentés : 15
Nombre de conseillers absents à la séance : 4 Nombre de conseillers suppléés : /

ETAIENT PRÉSENTS :
Pierre  MATHONIER,  Christian  POULHES,  Magali  MAUREL,  Stéphane  FRECHOU,  Bernadette  GINEZ,
Jean-Luc  LENTIER,  Isabelle  LANTUEJOUL,  Gérard  PRADAL,  Angélique  MARTINS,  Sébastien  PRAT,
Nathalie  GARDES,  Alain  COUDON,  Maryline  MONTEILLET,  Charly  DELAMAIDE,  Yves  ALEXANDRE,
Ginette  APCHIN,  Michel  BAISSAC,  Yvette  BASTID,  Jamal  BELAIDI,  Patricia  BENITO,  Vanessa
BONNEFOY, Nadine BRUEL, Thierry CRUEGHE, Aurélie DEMOULIN, Jean-Luc DONEYS, Louis ESTEVES,
Jean-Michel  FAUBLADIER,  Claudine  FLEY,  Daniel  FLORY,  Christian  FRICOT,  Cécile  GANE,  Frédéric
GODBARGE,  Evelyne  LADRAS,  Dominique  LAVIGNE,  Philippe  MARIOU,  Philippe  MAURS,  Maxime
MURATET, Jean-Paul NICOLAS, Christophe PESTRINAUX, Jean-Pierre PICARD, Jean-Louis PRAX, Jean-
François  RODIER,  Valérie  RUEDA,  Guy  SENAUD,  Nicole  SOULENQ-COUSSAIN,  Jean-Luc  TOURLAN,
Jean-Louis VIDAL, Julien VIDALINC, Véronique VISY

ETAIENT REPRESENTE(E)S :
Catherine  AMALRIC  (représentée  par  Jean-Paul  NICOLAS),  Jean-François  BARRIER  (représenté  par
Sébastien PRAT), Elisa BASTIDE (représentée par Julien VIDALINC), Bernard BERTHELIER (représenté
par  Pierre  MATHONIER),  Elise  BRUGIERE  (représentée  par  Stéphane  FRECHOU),  Michel  COSNIER
(représenté  par  Christian  POULHES),  Philippe  COUDERC  (représenté  par  Valérie  RUEDA),  Stéphanie
DELORME (représentée par Jean-Luc LENTIER), Philippe FABRE (représenté par Frédéric GODBARGE),
Dominique FABREGUES (représenté par Bernadette GINEZ), Mireille LABORIE (représentée par Christian
FRICOT),  Sylvie  LACHAIZE  (représentée  par  Jamal  BELAIDI),  David  LOPEZ  (représenté  par  Isabelle
LANTUEJOUL), Jacqueline MARTINEZ-SEVERAC (représentée par Alain COUDON), Frédéric SERAGER
(représenté par Magali MAUREL)

ETAIENT ABSENT(E)S :
Hubert BONHOMMET, Géraud DELPUECH, Chloé MOLES, Philippe SENAUD

Monsieur Sébastien PRAT a été élu secrétaire de séance.

N° DEL_2023_140 : ENVIRONNEMENT / MOTION EN FAVEUR DU 
MAINTIEN DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT POUR 
LE RECYCLAGE DES BOUTEILLES EN PLASTIQUE
Rapporteur : Monsieur Stéphane FRECHOU

Monsieur  le  Président  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Bassin  d’Aurillac  a  été
sollicité par Monsieur le Président des Intercommunalités de France pour que le Conseil
Communautaire apporte son soutien à la motion en faveur du maintien du service public
de collecte et de traitement pour le recyclage des bouteilles en plastique.

Fin janvier 2023, la Secrétaire d’État auprès du Ministre de la Transition Écologique et de
la Cohésion des Territoires, Madame Bérengère Couillard, réunissait tous les acteurs du
secteur des déchets pour relancer une concertation nationale sur la mise en place d’un
dispositif de « consigne pour recyclage des bouteilles en plastique ».

Cette vraie fausse bonne idée refait surface après avoir été écartée en 2019 de la loi AGEC à
la suite de la mobilisation des collectivités et des associations de consommateurs et de
protection de l’environnement qui ont porté une parole commune et ont fait front contre ce
projet incohérent.

Les industriels de la boisson (Nestlé Water, Coca, PepsiCo, Danone) sont à l’initiative de ce
projet et restent toujours extrêmement favorables à l’instauration d’une consigne qui leur



permettrait, dans le cadre de leur stratégie industrielle, de verdir l’image de la bouteille
jetable pour la pérenniser, de fidéliser les consommateurs et de prendre le contrôle d’une
matière recyclable essentielle et lucrative (le PET) pour atteindre le taux de collecte pour
recyclage de 90 % en 2029 inscrit dans la loi AGEC.

Fin 2022,  la  Commission  Européenne reprenait  dans  son projet  de  Règlement sur  les
Emballages la mise en place automatique de la consigne sous la forme d’une obligation de
moyen pour tout État membre qui n’atteindrait pas ces 90 %.

Les associations de collectivités locales, de nombreuses associations de consommateurs et
de protection de l’environnement,  mais aussi  des professionnels du déchet soutiennent
unanimement que le déploiement de ce dispositif ne peut être le seul moyen d’atteindre
l’objectif de recyclage et que le service public de collecte et de traitement des déchets est
parfaitement à même de relever ce défi.

Tout d’abord, parce que les extensions de consigne de tri à tous les emballages en plastique
ne  sont  effectives  que  depuis  le  1er janvier  2023  et  qu’il  existe  encore  une  marge  de
progression aux 67 % atteints fin 2021 sur la part des bouteilles en plastique gérées par le
service  public  de  gestion  des  déchets  avec  une  augmentation  tendancielle  du  taux  de
recyclage de 3 %/an (source ADEME) au cours de ces dernières années.
Ensuite,  parce  que  la  généralisation  de  la  collecte  sélective  en  dehors  du  foyer  doit
maintenant avoir lieu dans l’espace public, dans la restauration collective et sur les lieux de
travail.

Par conséquent, le dispositif de fausse consigne des bouteilles en pastique ne répondrait en
rien aux enjeux actuels.

Il aboutirait à une régression sur le plan environnemental :
• parce qu’il ne s’agit en aucun cas d’une consigne pour remploi comme par le passé

pour  le  verre,  mais  bien  d’une  consigne  pour  recyclage,  exactement  dans  les
mêmes conditions que lorsque les bouteilles sont triées dans les bacs jaunes des
collectivités ;

• parce que la fausse consigne contribuerait à pérenniser le modèle de la bouteille
en plastique à usage unique et même à augmenter la consommation de bouteilles
en plastique comme c’est le cas en Allemagne ;

• parce que la fausse consigne complexifierait le geste de tri alors que les extensions
des consignes de tri ont pour objectif de le simplifier ;

• parce que la fausse consigne créerait un double système de collecte et de recyclage
des  bouteilles,  en  s’ajoutant  au  service  public  de  gestion  des  déchets  qui  les
collecte et les recycle déjà depuis plus de trente ans dans les bacs/sacs jaunes.

 
Il infligerait au consommateur une double peine :

• par une perte supplémentaire du pouvoir d’achat via le coût de la consignation
qui  augmentera  facilement  de  20  centimes  le  prix  de  toutes  les  boissons  en
bouteille ;

• par le déploiement d’un réseau d’automates de déconsignation qui amènerait à de
lourds investissements nécessairement portés par le contribuable ;

• par  une  rupture  d’égalité  d’accès  au  service  du  tri  en  raison  d’un  maillage
territorial de points de collecte moins dense en milieu rural ;

• par une monétarisation du geste de tri.

Il conduirait à privatiser en partie la gestion des déchets ménagers :



• parce que les collectivités se verraient retirer une source de recettes alors qu’elles
ont investi pour moderniser leur centre de tri ;

• parce qu’elles devraient compenser cette perte de recettes par une hausse de la
fiscalité  (la  vente de plastique étant  aujourd’hui  l’un des gisements ayant  une
valeur marchande qui permet de réduire le coût de la gestion des déchets).

La Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac s’oppose fermement à la création de
ce dispositif de consignation des bouteilles en plastique et rejoint en cela la position portée
par  les  syndicats  de  déchets  et  intercommunalités,  associations  d’élus  et  de
consommateurs.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l'unanimité : 

- d’apporter  son  soutien  à  la  motion  d’Intercommunalités  de  France  en  faveur  du
maintien du service public de collecte et de traitement pour le recyclage des bouteilles
en plastique.

Au registre sont les signatures,
Pour extrait certifié conforme,

Le Président,

Pierre MATHONIER.


